PROJET 

D E 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  EN  SOCIETE, 


Far  M*  Thouret , Député  de  Rouen < 

! WNBWitfcfcxu 

C:  ‘ XIBIURY 


PROJET 

D E 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME  EN  SOCIÉTÉ» 

Par  M.  Th  O U R ET  , Député  de  Rouen . 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Française  , 
réunis  en  Assemblée  Nationale  , & autori- 
fés  par  leurs  mandats  à exercer  le/  Pouvoir  confli - 
tuant  pour  la  régénération  de  l’État , fe  croient 
obligés  de  commencer  leur  important  travail  par 
la  reconnoiflance  & la  déclaration  folemnelledes 
-droits  de  l’Homme  dans  l’État  de  Société , ainfî 
«qu’il  fuit: 

Article  premier. 

Les  hommes  font  réunis  en  fociété  pour  fe  ga-  objet  2?  ef- 
rantir  réciproquementl’exercice  de  leurs  facultés 
& de  leurs  droits.  Le  corps  focial  doit  cette  ga- 
rantie à chacun  de  fes  membres, 

I I. 

Tous  les  citoyens  ayant  un  égal  droit  à la  ga- 
rantie fociale , chacun  doit  fouffrir  que  l’exercice 
de  fes  facultés  & de  fes  droits  foit  limité  par  la 
jouilfance  femblable  que  les  autres  doivent  avoir 
de  leurs  droits  & de  leurs  facultés. 

A 


(?) 

autre  ordre  arbitraire  > en  quelque  forme  8c  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit. 

X. 

Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opinions 
religieufes , tant  qu’il  ne  trouble  pas  extérieu- 
rement le  culte  public. 

XL 

La  Preffe  doit  être  libre , fans  autres  modi- 
fications que  celles  qui  font  nécelTaires  pour  arrê~ 
ter  le  cours  des  libelles  féditieux  ou  diffamatoires. 

XII. 

La  liberté,  la  sûreté  8c  le  fecret  du  commerce 
épiftolaire  font  inviolables, 

XIII. 

L’homme  eft  capable  d’acquérir  des  propriétés.  Droit  d© 
La  libre  8c  sûre  jouiffance  de  celles  qu’il  a légi-  ProPrietê° 
timement  acquifes  eft  le  fécond  de  fes  biens  8c 
de  fes  droits. 

XIV. 

Nul  ne  peut  être  dépoffédé  forcément  , hors 
le  cas  d’une  néceffité  publique  conftatée , 8c  à 
charge  de  l’indemnifer  complètement, 

XV. 


(<) 

la  difpofition  de  fes  biens , par  aucune  autre 
autorité  que  celle  de  la  Loi. 

XVI. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  payer  les  impôts 
qui  font  une  portion  retranchée  de  fa  propriété, 
que  lorfqu’ils  ont  été  librement  confentis  par 
les  Repréfentants  de  la  Nation. 

XVII. 

Droit  à'É~  Les  hommes  font  égaux  en  droits  naturels . 
gainé  civile.  J)ans  l’état  de  fociété  ils  doivent  l’être  de  même 
en  droits  faciaux  & civils.  Cette  égalité  efl  le 
troifieme  des  biens  & des  droits  de  l’homme- 
citoyen. 

XVIII. 

L’égalité  civile  efl:  fondée  fur  ce  qu’aucun  ci- 
toyen ne  peut  être  plus  ou  moins  citoyen  qu’un 
autre  : tous  ont  donc  le  même  droit  à tous  les 
avantages  qui  font  l’objet  du  pade  focial. 

XIX. 

Tous  peuvent  être  admis  également  à toutes 
les  places  , charges  & fondions  publiques  , 
fans  aucune  autre  diftindion  que  celle  de  leurs 
talens , & de  leur  capacité, 

XX. 

Réciproquement  tous  doivent  fupporter  avec 
égalité  toutes  les  charges  de  l’établilTeiiient 
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focial.  La  contribution  aux  impôts  doit  être  la 
même  entre  les  Citoyens  de  toutes  les  claiïes , & 
quant  à la  quotité'  , & quant  au  mode  de  répar- 
tition & de  perception. 

XXL 

Aucune  profeflion  ne  peut  être  réputée  vile  & 
dérogeante. 

XXII. 

Tous  les  Citoyens  font  parfaitement  égaux 
devant  la  Loi.  Elle  les  oblige  tous  de  la  même 
manière  $ & tous  ont  le  même  droit  à fa  protec- 
tion. 

XXIII. 

Tous  les  coupables  doivent  être  punis  des  mê- 
mes peines  pour  les  memes  crimes  , lans  aucune 
diftin&ion  de  rang  , de  condition  , ni  de  fortune. 

XXIV. 

Les  pouvoirs  publics  qui  conftituent  le  gouver-  Sonrce&ob 
nement  appartiennent  à tous  les  Citoyens  collée-  jet  des  Pow- 
tivement  émanent  d’eux , & ont  pour  objet  l’in-  V0*r3PubllcSi 
térêt , non  de  ceux  qui  les  exercent,  mais  de 
ceux  qui  en  ont  créé  & conféré  l’exercice. 

XXV, 

Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  concourir 
par  eux-mêmes , ou  par  leurs  repréfentants , à la 
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formation  des  Loix , & de  ne  fe  foumettre  qu  à 
celles  qu’ils  ont  librement  confenties. 

XXVI. 

Ils  ont  le  droit  de  connoître  & de  régler  les 
dépenfes  publiques  , d’y  proportionner  l’impôt  * 
& d’en  furveiller  l’emploi. 

XXVII. 

Ils  ont  le  droit  de  demander  à tous  les  Offi- 
ciers ou  Agens  publics  compte  de  leur  conduite  , 
êc  de  les  rendre  refponfables  de  leurs  prévarica* 
tions. 

\ XXVIII. 

C’eft  aux  Citoyèns  en  corps  qu’appartient  le 
pouvoir  conflituant  / pouvoir  fuprême  i donc  les 
autres  dépendent , ôt  que  la  Nation  a le  droit 
imprefcriptible  d’exercer , toutes  les  fois  que  la 
conftitution  de  fon  Gouvernement  a befoin  d’être 
réformée  ou  régénérée. 


A VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur 
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